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Bâtir la paix 

Si l’on utilise aujourd’hui plus volontiers le terme de « conflit » que de « guerre », c’est bien le signe que, depuis la fin de la Guerre froide, le caractère protéiforme des conflagrations s’est accentué, opposant non seulement des États, mais aussi des acteurs non étatiques, et générant de vastes zones d’instabilité.
Dans ce nouveau contexte, Serge Michailof souligne, à travers l’exemple afghan, la complexité de la prévention des conflits et de la reconstruction, qui appellent au développement de nouvelles approches.
En effet, si la recherche de solutions pacifiques a toujours été au cœur de la diplomatie, une grande attention est désormais apportée à la consolidation et au développement des États à l’issue des conflits. En témoigne, selon Gérard Araud, l’évolution du rôle de l’ONU et de ses opérations de maintien de la paix, dont le nombre a été multiplié par cinq en dix ans.
Ce processus s’accompagne de réflexions conceptuelles, dont Charles Girard et Sami Makki se font l’écho, sur la manière de penser la reconstruction et de coordonner les actions des militaires et des acteurs de la société civile (gouvernements, organisations internationales, ONG, entreprises).
Enfin, Luc Lévy revient sur l’histoire récente des Balkans et rappelle que la construction de la paix ne peut faire l’impasse sur le lent travail de réconciliation et de confrontation des mémoires.
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Depuis un demi-siècle,, guerres civiles et conflits armés se sont multipliés dans les pays du Sud. Même si la fin de la Guerre froide a permis une réduction de leur nombre, beaucoup de ces pays, en particulier la cinquantaine qui n’est pas encore accrochée au train de la mondialisation, ne sont pas entrés dans une ère de paix et de stabilité. Nous avons cru, pendant un temps, pouvoir ignorer ces questions. En quoi pouvaient donc nous concerner ces guerres tribales d’un autre âge ? Au pire, un bataillon de parachutistes pouvait toujours aller remettre un peu d’ordre, voire remplacer un chef d’État indocile comme le fit la France des années 1970 en République centrafricaine. Mais nous nous rendons compte aujourd’hui que nous avons largement perdu le contrôle de ces « événements ». Il est bien passé le temps où quelques « marines » pensaient, devant les caméras de télévision du monde entier, pacifier la Somalie. Tout au plus pouvons-nous, comme récemment en Côte d’Ivoire, accélérer une fin de conflit et éviter un pourrissement alors que, après les urnes, le rapport de forces sur le terrain avait déjà désigné le vainqueur.
Ces conflits lointains qui nous affectent 

Nous comprenons mieux maintenant que, au-delà du coût considérable de ces conflits en termes de morts violentes, de décès innombrables dus à l’effondrement des services de santé et des économies, des décennies de développement sont perdues pour ces pays, entraînant de nouvelles et profondes instabilités. Mais nous réalisons aussi que nous vivons désormais dans un monde globalisé, où des phénomènes que nous pensions isolés et circonscrits deviennent interdépendants, comme le conflit palestinien, l’islamisme au Maghreb, l’insécurité au Sahel et la prise de contrôle des zones tribales du nord-ouest pakistanais par des extrémistes. Depuis septembre 2001, nous avons enfin pris conscience que certains de ces conflits nous affectent aussi désormais directement. Ils nous touchent par le biais du terrorisme que certains d’entre eux diffusent ; par l’essor de la piraterie et du business du kidnapping que permet l’extension des zones de non-droit ; ils nous touchent enfin par l’immigration qu’ils accélèrent et qui nourrit l’extrémisme politique au Nord. Et, finalement, nous découvrons soudain, comme dans un mauvais rêve, qu’au Sahel nos touristes, tout comme nos travailleurs humanitaires, sont devenus un gibier prisé pour des gangsters transfrontaliers se réclamant du djihadisme.
Ces conflits nous inquiètent aussi pour une autre raison. Bien qu’internes, ils ont tendance à impliquer les pays voisins et, comme un cancer, à se diffuser au niveau régional, du fait des flux de réfugiés, des trafics d’armes et du jeu des États qui soutiennent les opposants des pays limitrophes, comme c’est le cas entre le Tchad et le Soudan, qui, depuis plus de dix ans, arment des raids de leurs opposants réciproques. Les zones d’instabilité que génèrent ces conflits, comme, par exemple, le grand arc qui va du Kivu à l’est du Tchad, en passant par le Sud-Soudan, le Darfour et la République centrafricaine, paralysent le commerce, entravent tout développement économique, fragilisent encore plus des États déjà affaiblis et diffusent l’insécurité dans les pays voisins, en l’occurrence jusqu’au nord du Cameroun et du Nigeria. De même, l’immixtion de l’URSS, puis de la coalition occidentale dans les conflits tribaux en Afghanistan, n’a-t-elle pas contribué à déstabiliser l’Asie centrale, affaiblissant notamment le Pakistan, un État à capacité nucléaire en passe de devenir un pays failli ? Au-delà de l’extension de la piraterie à tout l’ouest de l’océan Indien, quelles métastases le cancer somalien va-t-il diffuser en Afrique de l’Est ?
Face à ces enjeux dont elle prend mieux la mesure depuis deux décennies, la communauté internationale s’est véritablement attaquée au problème de la reconstruction et de la stabilisation des pays sortant de conflits. Or le bilan de ces efforts, qui sont pourtant considérables aux plans diplomatiques, financiers et militaires, apparaît aujourd’hui si incertain qu’il est permis de s’interroger. Ainsi constatons-nous, comme l’a montré le professeur Paul Collier1, que près de la moitié de ces conflits – dont la durée moyenne est extrêmement longue, de l’ordre de huit à neuf ans – reprennent dans les cinq ans qui suivent la fin des principaux combats. On ne se trouve que rarement en présence de victoires décisives – l’Angola et, espérons la Côte d’Ivoire, étant deux exceptions –, et il faut le plus souvent gérer des périodes grises de conflit de basse intensité. En Afghanistan, nous ne pouvons que constater que les efforts de la communauté internationale n’aboutissent pas. Sommes-nous par conséquent véritablement impuissants face à ces questions ?

La prévention des conflits : un travail de Sisyphe ? 

Devant ce bilan décevant des efforts de stabilisation et de reconstruction postconflit, il est tentant de mettre l’accent sur leur prévention. Après tout ne vaut-il pas mieux prévenir que guérir ? Cette posture alimente aujourd’hui toute une littérature. Or il est là aussi inquiétant de constater que, malgré les efforts de la diplomatie internationale et ceux d’acteurs pourtant expérimentés, comme, par exemple, la communauté de Sant’Egidio qui depuis plus de vingt ans pilote médiations et tentatives de compromis, les résultats sont bien minces. Certes, au Mozambique, la paix est revenue. Mais la fin de l’apartheid en Afrique du Sud n’avait-elle pas radicalement altéré les rapports de force ? En Côte d’Ivoire, les médiateurs se sont succédé depuis 1999. Pour quel résultat ? La difficulté de ces médiations et les limites de ces tentatives de prévention de conflits, dont on pressent la gravité, s’expliquent aisément. Derrière chacun de ces conflits, en gestation ou en cours de développement, on trouve non des bouderies de grands enfants qu’il s’agirait de raisonner, mais des crises politiques profondes et des dynamiques terribles qui conduisent à des spirales de violence.
Notre ouvrage Notre maison brûle au Sud2 décrit ainsi la mécanique infernale de ces spirales qui de l’échec économique conduisent aux conflits. Les médias se focalisent habituellement sur des éléments déclencheurs visibles, tels que des élections truquées ou, pire, le refus d’en accepter les résultats comme en Côte d’Ivoire. Mais derrière ces aspects les plus visibles, il est important de rappeler une fragilisation de ces pays par la combinaison toxique que constituent une forte démographie (la population de la Côte d’Ivoire a été multipliée par sept depuis l’indépendance) et la stagnation de l’économie réelle, stagnation parfois masquée par des secteurs pétroliers ou miniers florissants. Dans certains cas, ces situations sont aggravées par un déséquilibre entre démographie et ressources naturelles, comme au Rwanda, au Burundi, en Afghanistan et maintenant au nord du Sahel ; il ne faut pas non plus sous-estimer le rôle que peuvent jouer des fractures historiques, ethniques et religieuses, telle la zone de contact entre Afrique noire et Afrique blanche, qui court de la Mauritanie au Soudan. Enfin, bien sûr, la circulation des armes légères modernes, dont le symbole est la Kalachnikov, est un autre facteur aggravant.
Mais la fragilisation de ces sociétés n’explique pas à elle seule l’origine de ces conflits, qu’il faut le plus souvent rechercher dans l’accaparement du pouvoir politique et économique par une minorité, et un contrôle systématique des rentes qui peut aller jusqu’à la mise en coupe réglée de toute l’économie. Ports, sociétés d’électricité, sociétés nationales d’hydrocarbures ou d’exploitation minières, banques publiques, caisses de péréquation et de stabilisation, toutes les institutions publiques participent alors au pillage de l’économie, comme c’est le cas au Zimbabwe. Mais à y réfléchir, la situation en Côte d’Ivoire a-t-elle été vraiment très différente depuis une douzaine d’années ? Et qu’en est-il dans nombre d’autres pays africains où montent les tensions et s’aiguisent les machettes en l’attente des successions ? Déjà la mauvaise gestion provoque un lent effondrement de l’économie et une perte de contrôle par l’État de certaines régions périphériques. Lorsque s’associent à ces politiques de pillage des mesures d’exclusion et de discrimination, il faut en plus craindre un effondrement progressif de l’appareil régalien qui autorise à l’évidence toutes les aventures. Un récent et cruel dessin de Plantu dans Le Monde, dans lequel le dessinateur montre Catherine Ashton exhortant des manifestants libyens se faisant massacrer « allons, allons, les enfants on se calme », exprime la vanité de simples tentatives de médiation dans de tels contextes.

Une démocratie de façade ne règle rien, bien au contraire... 

Contrairement aux espoirs qu’elle suscite, l’introduction de la démocratie dans beaucoup de cas ne règle rien et entraîne, par conséquent, de grandes déceptions. Au contraire, le type de démocratie très superficielle souvent pratiquée ou imposée de l’extérieur à ces pays aggrave la situation. Elle l’aggrave en particulier en rendant plus difficile la redistribution des rentes parfois antérieurement habilement pratiquée – le président Félix Houphouët-Boigny fut un orfèvre en la matière – qui permettait d’acheter une certaine paix sociale. Car, dans des « démocraties » où le pouvoir politique est la clé du contrôle de l’économie et des rentes, et le contrôle de ces rentes, la clé du pouvoir politique, le groupe au pouvoir ne peut ni accepter l’alternance sans tout perdre, ni redistribuer sans renforcer ses opposants. La profondeur des crises politiques est telle qu’à moins d’ingérence politique relevant d’une recolonisation de fait, dont nous mesurons la vanité depuis l’aventure américaine en Irak, il est ainsi quasiment impossible de prévenir la plupart des drames que nous voyons se préparer. En définitive, la communauté internationale est souvent coincée par les dysfonctionnements d’un modèle de démocratie qu’elle a largement diffusé, mais qui se révèle inadapté à ces contextes. Ayant renoncé à juste titre à des interventions militaires où elle risque de s’enliser, elle est paralysée et sans moyen d’action crédible pour influencer les événements comme nous l’avons constaté au Zimbabwe et en Côte d’Ivoire depuis plus de dix ans. Elle assiste impuissante à la montée des tensions. Il lui faut donc le plus souvent laisser, comme dans une tragédie antique, les drames se dérouler et attendre que l’épuisement des adversaires ou un changement dans le rapport de forces sur le terrain permettent enfin de tenter de reconstruire.
Mais cette reconstruction peut-elle être au moins facilitée ? Est-elle finalement possible ? Nous sommes aujourd’hui confrontés à l’impasse de l’intervention occidentale en Afghanistan, tant militaire que civile. Cette situation doit-elle nous conduire à penser que les tentatives de reconstruction d’États « faillis » sont aussi vaines que les tentatives de prévention des conflits ? Devons-nous conclure à notre impuissance et nous replier frileusement en barricadant nos frontières ? Nous avons pourtant historiquement su aider à stabiliser et reconstruire des pays aussi divers que le Kosovo, la Bosnie, la Sierra Leone, le Liberia, la République démocratique du Congo, le Timor oriental. Dans tous ces pays, la situation reste certes précaire, parfois instable, mais des progrès sont indéniables. Le cas de l’Afghanistan de par ses particularités historiques relevait-il de la mission impossible ?

Quel bilan tirer de l’échec des efforts de reconstruction en Afghanistan ? 

Une analyse rigoureuse de cet échec3 montre que la façon dont la communauté internationale est intervenue dans ce pays l’explique pour une bonne part. Il est utile d’en faire le bilan pour en dégager des enseignements. Il est ainsi probable que la suffisance et le manque de culture historique de l’administration Bush, et son incapacité à assumer un leadership dans la tentative de stabilisation et de reconstruction de l’Afghanistan, qui a été conduite depuis fin 2001, aient conduit à ne pas suffisamment s’inspirer de tous les enseignements patiemment acquis depuis plus de vingt ans en matière de reconstruction et stabilisation postconflit. Le mandat de la coalition est à cet égard resté beaucoup trop restrictif, du moins les premières années, et cherchait à simplement empêcher ce pays d’abriter un terrorisme susceptible de frapper ailleurs dans le monde, oubliant que cet objectif impliquait une stabilisation et une reconstruction de ce pays. Ce faisant, la communauté internationale a accumulé les erreurs par mauvaise appréciation des enjeux et des difficultés, et manque de prise en compte de l’expérience acquise en ce domaine. Un inventaire de ces écueils permettra a minima, c’est certes une maigre consolation, d’espérer ne pas les répéter sous d’autres cieux.
L’importance de la construction d’institutions régaliennes 

La construction d’institutions régaliennes modernes devrait constituer, dans ces circonstances, la première priorité de l’aide. De 2002 à fin 2007, alors que les dépenses militaires sur cette période ont dépassé en Afghanistan 130 milliards de dollars, on peut, en effet, estimer qu’au-delà du brouillard des promesses et de la déperdition engendrée par la rémunération de sociétés de sous-traitants, seule une dizaine de milliards de dollars d’aide au développement a été en définitive utilisée pour reconstruire un pays de 30 millions d’habitants, plus grand que la France, où l’infrastructure était totalement dévastée. Mais au-delà de cette insuffisance globale de ressources lors des premières années, qui sont cruciales, la première exigence dans ce type de situation est d’apporter la sécurité et un minimum d’administration locale à une population fragilisée et soumise aux chefs de guerre et mafias locales. Or cette sécurisation de la population a été gravement négligée. La mise en place des fameux « Provincial Reconstruction Teams », chargés d’apporter sécurité et développement dans les zones rurales, a beaucoup trop tardé. Leur bilan s’est finalement révélé décevant. La communauté internationale n’a pas suffisamment pris en compte le fait que des forces étrangères ne peuvent répondre durablement à cette demande fondamentale de sécurité et de justice et qu’elles sont au contraire vite perçues comme une force d’occupation. Elle a négligé la nécessité que constitue l’appui à la construction d’institutions nationales modernes, intègres et efficaces, susceptibles d’apporter la loi et l’ordre. Ainsi, la police afghane s’est transformée, sans que la coalition occidentale ne réagisse avant 2008, en une vaste institution de racket ; l’administration locale est restée sans moyens, et les postes mis aux enchères ont été souvent accaparés par des brigands. Dans un contexte budgétaire local qui restait dramatique, il aurait fallu en priorité assainir ces institutions et assurer le financement de leur fonctionnement sur la durée. Enfin, l’aide internationale est un bien rare qui, pour être efficace, doit être gérée de manière stratégique, en allouant les ressources en fonction d’objectifs clairs et cohérents, sans être dépendante des effets de mode et des contraintes internes aux pays donateurs et aux diverses agences d’aide.

Inadéquation des mécanismes de coordination classique 

En Afghanistan, les mécanismes de coordination habituels n’ont pas fonctionné et la répartition sectorielle des responsabilités entre pays donateurs a montré ses limites. Certains donateurs chargés de la remise en route de secteurs clés se sont ainsi révélés défaillants (l’Italie pour la justice, l’Allemagne pour la police). La désignation d’un « pilote » pour coordonner la reconstruction est apparue comme essentielle, au risque sinon que les parties prenantes se conduisent, selon l’expression d’un ambassadeur à Kaboul, « comme un troupeau de chats ». Or, malgré diverses tentatives, la communauté internationale n’a pu se résoudre à discipliner ses agences d’aide et à mettre en place un tel « pilote ». Il serait pourtant logique que ce « pilote » soit le haut-représentant du secrétaire général des Nations unies, qui devrait pour ce faire disposer à la fois d’un mandat clair, ce qui n’est pas le cas, et d’une équipe technique neutre que probablement seule la Banque mondiale pourrait fournir. Or cette approche se heurte à la volonté d’indépendance des agences d’aide et des pays donateurs, soucieux de poser leur drapeau national sur « leurs » projets, même si ceux-ci s’avèrent ponctuels et éphémères. Certes, la désignation d’un tel « pilote », doté de pouvoirs étendus, pose d’évidents problèmes de sensibilité politique, le pays aidé risquant de ressentir un tel coordonnateur comme un gouverneur imposé de l’étranger. Le président Hamid Karzaï a ainsi refusé la proposition britannique de nommer, en 2007, Paddy Ashdown, ancien haut-représentant international en Bosnie-Herzégovine, à un tel poste de responsabilité. Cette proposition n’avait, par ailleurs, guère été soutenue par les États-Unis et les autres pays de la coalition. C’est pourtant sans doute une approche incontournable, au moins à titre provisoire, qui aurait aussi l’intérêt d’obliger le pays aidé à s’organiser pour assurer lui-même cette indispensable coordination.

Les limites des Objectifs du millénaire pour le développement 

Un certain nombre d’enseignements complémentaires peuvent également être retirés de l’intervention en Afghanistan. En premier lieu, on se rend compte que les objectifs charitables de lutte contre la pauvreté, dans lesquels s’inscrit depuis une décennie l’action des agences d’aide, ne peuvent paradoxalement déterminer les priorités de l’aide internationale dans ces pays. On ne peut, en effet, se contenter de construire des écoles pour les filles si celles-ci se font violer ou enlever en toute impunité par des voyous locaux qu’aucune police ne pourchassera et qu’aucun juge ne jugera. On ne peut non plus se contenter de construire des postes de santé si le chef de district règne sur la région par le racket et la terreur. On s’aperçoit que le cadre conceptuel même des Objectifs du millénaire pour le développement, qui focalise les efforts de l’aide internationale sur les seuls secteurs sociaux de la santé et de l’éducation, n’est pas adapté à ce type de contexte où la réduction de la pauvreté exige en premier lieu qu’un appareil d’État puisse être reconstruit. La création d’institutions régaliennes modernes est le premier socle sur lequel peut se bâtir un État moderne, et la première des conditions nécessaires pour construire des paix durables.

Les dysfonctionnements engendrés par les modes d’intervention traditionnels de l’aide 

L’expérience afghane prouve que cette construction d’institutions modernes est possible même dans des pays aussi profondément ravagés que l’Afghanistan, où quelques ministres énergiques ont su construire plusieurs institutions modernes dans les années 2002-2006, avant que le système mafieux du régime ne gangrène l’essentiel de l’appareil d’État. L’exemple de la reconstruction du ministère des Finances et du ministère de la Reconstruction rurale a mis en évidence une manière de procéder adéquate, fondée non pas comme trop souvent sur la corruption et le népotisme, mais sur des recrutements basés sur le mérite, des modes de management et de gestion des ressources humaines modernes, et, enfin, des grilles de salaires adaptées. Ces expériences réussies mais trop rares montrent combien les approches classiques, qui privilégient le court terme, conduisent à construire sur du sable. La mise en place systématique d’équipes chargées de piloter les projets financés par les donateurs aboutit en effet, de facto, à la création d’une administration parallèle instable où les salaires pratiqués sont incompatibles avec les contraintes budgétaires locales. Ces pratiques contribuent à désorganiser l’administration et les institutions en cours de création au lieu de les renforcer. Elles mènent l’assistance technique à se substituer aux cadres locaux et à se pérenniser, conduisant ainsi à des impasses financières – l’assistance technique absorbant jusqu’au quart des ressources d’aide – et politiques, par suite du ressentiment provoqué par une présence étrangère trop lourde. L’aide fait ainsi finalement partie du problème et non de la solution.

Les vrais obstacles sont politiques 

La construction d’institutions modernes qui doivent constituer l’épine dorsale d’un État stable est techniquement complexe et exige un soutien de long terme des agences d’aide, qui n’ont malheureusement pas toujours d’expertise en ce domaine ; mais les vrais problèmes sont de nature politique. La démarche suppose, en effet, une remise en cause du népotisme ambiant dans ces pays, qui conduit les groupes formant les coalitions au pouvoir à se répartir les postes et les institutions comme on se répartit un butin. Une réforme globale de l’administration publique est ainsi incontournable ; or elle est techniquement difficile et surtout politiquement contraignante. Le drame est ainsi que le désintérêt des bailleurs et les logiques politiques locales s’associent pour que ces questions ne soient pas traitées, alors qu’il serait possible de profiter des contextes politiques fluides que sont les situations d’immédiat postconflit pour lutter contre le népotisme.
Nous avons enfin eu confirmation en Afghanistan, si besoin était, des limites du modèle démocratique que l’on peut qualifier de « top down », assez systématiquement mis en place dans ces situations. Certes, la nécessité de sortir des impasses politiques et le souci de n’aider que des gouvernements disposant d’une réelle légitimité conduisent la communauté internationale à pousser à la tenue d’élections rapides et à la mise en place accélérée de structures démocratiques. Mais ce modèle « top down » et les processus retenus conduisent à des démocraties qui restent largement de façade, peuvent être aisément dévoyées, sont souvent capturées par des groupes sans scrupules et se réduisent finalement à des élections périodiques. Ces élections, vite contrôlées par les pouvoirs en place, ne permettent finalement ni alternance ni organisation des mécanismes de contrôle et de limitation des pouvoirs qui sont indispensables à tout fonctionnement démocratique. L’expérience prouve, au contraire, que ce type de démocratie de façade peut aiguiser les tensions au lieu de les réduire, en entravant les mécanismes classiques de redistribution de rente et en faisant surtout régulièrement miroiter l’espoir illusoire d’un partage des responsabilités politiques et des rentes. Les déceptions qui s’ensuivent sont bien sûr dramatiques.

L’indispensable remise à plat des approches et modes d’intervention de l’aide internationale 

Il n’existe pas de solutions aisées à ces problèmes bien difficiles ; mais sans doute faut-il veiller à éviter d’imposer trop rapidement des systèmes politiques qui, in fine, permettent au vainqueur d’accaparer tout le pouvoir politique et économique. Il conviendrait probablement de donner le temps de construire des systèmes permettant une répartition des pouvoirs et la mise en place de mécanismes de contrôle, peut-être en s’inspirant du modèle suisse. Mais il est vraisemblablement possible de tenter de construire la démocratie à la base, dans un processus « bottom up », là où la demande de démocratie est souvent la plus vigoureuse et la plus exigeante. En tout état de cause, s’il est une conclusion qu’il faut tirer de l’action de la communauté internationale en Afghanistan, ce n’est pas que la reconstruction et la stabilisation d’États « faillis » sont par nature impossibles. C’est plutôt que, pour tenter avec quelques chances de succès ce type d’intervention par essence toujours affreusement difficile et risquée, la communauté internationale doit procéder à une remise à plat radicale de ses approches, alors que nous avons désormais assez de recul pour reconnaître que le « business as usual » conduit à des impasses. ■




1 Paul Collier, The Bottom Billion, Oxford, Oxford University Press, 2007.
2 Serge Michailof et Alexis Bonnel, Notre maison brûle au Sud, Paris, Fayard/Commentaire, 2010.
3 Serge Michailof, « The challenge of reconstructing failed states, what lessons can be learned from the mistakes made by the international aid community in Afghanistan ? », 2011, disponible sur http://factsreports.revues.org/index696.htm et sur www.sergemichailof.fr.
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L’interrogation existentielle sur le rôle de l’Organisation des Nations unies (ONU), en particulier en matière de paix et de sécurité1, anime les débats de l’Organisation depuis l’origine : un an à peine après l’adoption de la Charte des Nations unies à San Francisco, le discours de Churchill à Fulton annonçait déjà, avec le rideau de fer, la paralysie des Nations désunies. Aujourd’hui, le traumatisme de l’invasion d’Irak en 2003 reste présent dans les esprits mais les décisions pionnières prises par le Conseil de sécurité en 2011 en ce qui concerne la Libye et la Côte d’Ivoire donnent des raisons d’espérer un nouveau printemps onusien.
Défendre l’universalité des droits de l’homme 

Tous les États sont attachés à l’ONU, un espace d’expression et de décision, de coopération et de confrontation, où le principe d’égale souveraineté des États membres consacré par la Charte atténue, sans la faire disparaître, l’inégalité qui les caractérise. En témoigne l’enjeu que représente la reconnaissance par l’ONU pour les États fraîchement indépendants et les peuples qui aspirent à l’être. Les Nations unies, seule organisation quasi universelle avec 192 membres, font ainsi office non pas de communauté internationale, comme certains l’affirment trop rapidement, mais plutôt d’agora globale où les États peuvent participer, chacun à leur manière, aux affaires du monde.
Cette légitimité que l’ONU tire de son universalité est un atout considérable pour les droits de l’homme. En effet, les Nations unies ne se réduisent pas à une scène interétatique où seuls les rapports de force auraient droit de cité. Elles incarnent des valeurs humanistes que notre pays a inspirées comme en témoigne le rôle de René Cassin, corédacteur de la Déclaration universelle des droits de l’homme. À travers la Charte des Nations unies, la Déclaration universelle, les conventions et les protocoles négociés dans les enceintes onusiennes, les droits de l’homme ont ainsi été de jure reconnus comme universels par l’ensemble des États membres. On ne soulignera jamais assez l’importance de cet acquis dont nous avons hérité et qui serait aujourd’hui impossible à obtenir s’il fallait tout reprendre à zéro. Certes, des différences d’approche persistent de facto, mais des institutions, telles que le Conseil des droits de l’homme ou le Haut Commissariat pour les droits de l’homme, se sont progressivement imposées pour faire respecter ces droits. Ironie ou revanche de l’histoire, en suspendant la Libye de Kadhafi du Conseil des droits de l’homme, l’Assemblée générale a assis la légitimité de cet organe héritier de la Commission des droits de l’homme qui s’était décrédibilisée en portant à sa tête... la Libye.

Promouvoir la responsabilité de protéger 

Au-delà des droits de l’homme, le maintien de la paix et de la sécurité internationales est au cœur de la Charte des Nations unies dont la clef de voûte est le Conseil de sécurité. Réponse à ce qui avait fait l’impuissance de la Société des nations, le Conseil de sécurité n’échappe pas pour autant aux réalités internationales. Sa capacité à agir dépend en effet des circonstances, de la convergence ou non des intérêts nationaux des membres qui le composent – ce qui donne une importance cruciale à sa composition – et du vent dominant qui souffle sur la vie internationale en matière de souveraineté et d’ingérence.



1 Dans le cadre de ce dossier consacré à la paix et à la sécurité, on ne traitera pas des questions économiques et sociales qui représentent l’autre pilier essentiel du système des Nations unies.
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